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CALENDRIER EN VUE DE LA . ,MI£E EN FORME DEFINITIVE

DU PROGRAMME DE LA DEUXIEME PHASE

DE LA DECENNIE

1. La cinquieme reunion du Comite de coordination interinstitutions
de la^Decennie qui s'etait reunie a Geneve en decembre 1981 avait
estime que pour mieux preparer la Conference des Ministres des transports, des
communications et de la planification,. il etait souhaitable que la Reunion
des^experts intergouvemementaux se tienne deux mois avant. Cette procedure
a 1'avantage de permettre aux experts africains de rentrer dans leurs
pays respectifs et de rendre compte aux ministres responsables et
leur souraettre le rapport de leur reunion.

2. La Reunion des experts intergouvemementaux qui se- tient du 5 au 14
Janvier 1983 a Addis Abeba exatainera le premier projet de programme de

la deuxieme phase. Ce premier projet de programme de la deuxieme phase,
ainsi que le rapport de la Reunion des experts seront sounds a la
Conference des Ministres en mars 1983 pour un premier examen.

3. Partant de 1?experience de la preparation du programme de la

premiere phase, et compte tenu des observations qui ont ete faites aussi
bien par les pays developpes que par diverses institutions de financement, :
la CEA a estime que la Conference des Ministres du mois de mars 1983 ne

devra^pas approuver definitivement le premier projet de programme de
deuxxeme phase qui lui sera soumis pour examen. La CEA a estime qu'il
seraxt souhaitable d'associer les pays develcppes et les institutions
de financement dans la phse initxale de pr6paration du programme de deuxieme phase.

4. L'annee 1983 marque la fin de V execution du programme de la premiere
phase ; e'est aussi l'annee qui est consacree pour la mise en fcrme du
programme de deuxieme phase. II ccnvient done a ce stade de s'interroger sur les
resultats obtenus, sur les obstacles franchis aussi bien sur le plan

des financements des projets que sur les approches qui ont guide la

preparation du programme de deuxieme phase et sur le choix des projets.

5. Lcrsque I1on regarde de plus pres les problernes souleves par la Decennie,
en est frappe par leur complexite, et on se pose des questions.

L'on se demande si dans le cadre de la Decennie, il s'agit d'appeler 1'attention
de la communaute internationale :

- Soit sur la situation particulierement defavorisee du Continent

Africain en matiere de transport, auquel cas tous les projets

nationaux ou pluri-nationaux, quel que soit leur domaine
devraient etre recenses et appuyes (formation, materiel,
infrastructure) ;
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- Soit sur la seule infrastructure des transports ;

- Soit sur la seule restructuration du systeme Africain de transport,

ce qui conduirait a concentrer I1attention sur les infrastructures

internationales des transports de surface (route, chemin de fer

et voies navigables) ;

- Soit enfin, sur une liste limitative de projets identifies par les

Etats Africains.

6. L'examen de la liste actuelle des projets demontre 1'ampleur et la

complexite des difficultes a sunuonter. Dans le cas des interconnexions

notamment, la construction des axes internationaux est certes une

condition necessaire, un prealable au developpement, mais elle n'est pas

suffisante, le trafic nouveau peut provenir de deux sources i

- La croissance d'activites preexistanes, agricoles ou industrielles

deja viables a 1'echelon national ;

- La creation c'activitos nouvelles, principalement industrielles.

7. Cela conduit a penser que l'Afrique ne se trouve pas confrontee en ce

domaine a deux problemes independants, lcun concernant les transports, l'autre

1*industrialisation. Les deux sont lies et la solution iparait devoir etre

recherchee dans une approche globale qu'on pourrait appeler "Amenagement

negocie du territoire africain'', ou encore organisation concertee de 1'espace

africain". Une recherche approfondie dans cette direction meriterait d'etre

effectuee.

8. Ce sont toutes ces considerations qui ont amenes la CEA a penser

a organiser une Table-Rcnde rassemblant 30 a 40 personnalites afin de reflechir

sur le programme de la Decennie- de facon a permettre sa tnise en forme

finale. Larmoitic des personnalites proviendra des Etats et organisations

africains et 1'autre moitie des pays developpes et organisations non-

africaines. Ces personnalites ne doivent pas etre forcement des specialistes

en transport, mais elles doivent etre au fait de lseconomie des pays

Africains et avoir des competences en planification des transports en

localisation des activites agricoles et industrielles et en amenagement du

territoire.

9. La Table-Ronde permettra ;

- de faire le point, de facon objective, sur les rcsultats de la

premiere phase ;

- de presenter le projet de programme de deuxieme phase et de

le discuter compte tenu de la strategic globale et des problemes

de choix entre modes et technologies, de la rentabilite, des

liens entre transports et activates nouvelles.
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10. La Table-Ronde ne donnera pas lieu a des decisions, mais elle

aboutira a des recommandations permettant la mise en forme finale du programme

de deuxieme phase apres son examen par la Conference des Ministres de mars

1983.

11. La CEA et le Gouvernement francais se sont mis d"accord pour organiser

conjointement cette Table-Ronde a Paris du 21 au 24 juin 1983. L'ordre du

jour de la Table-Ronde est joint en annexe.

12. Ensuite la CEA estime qu'il sera nccessaire de convoquer une Conference

extraordinaire des Ministres des transports, des communications et de la

Signification en Decembre 1983 ou en Janvier 1984 qui devra approuver le

programme final de deuxieme phase, et lancer son execution. Entre la

reunion de la Table-Ronde en juin 1983 et la Conference extraordinaire

des Ministres, la CEA aura eu le temps de mettre au point le projet de

programme de deuxieme phase, et de le soumettre pour examen a la septieme

reunion du Comite de coordination interinstitutions de la Decennie qui se

tiendra en octobre 1933.

13. Le calendrier pour la preparation du programme de deuxieme phase en

1983 se presents comme suit :

5 - 14 Janvier 1983

8 - 14 mars 1983

21 - 24 juin 1983

Octobre 1983

Decembre 1983/janvier 1984

Reunion des experts

Conference des Ministres

Reunion de la Table-Rcnde a Paris

Septieme reunion du Comite de coordination

interinstitutions de la Decennie

Conference extraordinaire des Ministres.
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ANNEXE

TABLE-RONDE DE PARIS

21-24 juin 19H3

Projet d'ordre du jour

1. Ceremonie d'ouverture de la Conference

- Disccurs du Ministre Francais

- Discours du Secretaire Executif de la CEA

2. Structure du systeme international de transport africain et ses effets

sur les economies africaines.

3. Le Plan d:Action de Lagos; 1'adaptation du systeme des transports

africains aux objectifs de ce plan? strategic et objectifs de la

Decennie - Problemes particuliers des liaisons interetats et de 1'acces

a la mer des rays sans littoral..

4. Evaluation de 1 Execution du programme de la premiere phase. Quelles

lecons peut-on tirer de la preparation et de 1'execution de ce programme ?

5. Presentation globale et discussion du programme de la deuxieme phase,

au regard des objectifs du Plan d'Action de Lagos et de la stratagie

globale de la Decennie definie par les Ministres africains ;

a) par mode de transports,

b) par fonctions :

- desenclavement des pays sans littoral,

- les liaisons interetats : difficultes de leurs justifications

economiques (en raison de l'impossibilite de prevoir le trafic).

6. Les problemes de financement ; problemes de credit export, problemes

d'aides bi-laterales et rnulti-latcrales; recherches de solutions.

7. Problemes de choix de technologies et de modes de transports % objectifs,

ccntraintes et rentabilites.

3. Que faut-il faire dans 1'avenir ?

Le lien necessaire entre les transports et activites nouvelles.

Amenagement negocie du territoire.

9. Divers

10. Adoption du rapport

11. Cloture de la Conference,




